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Texte de la question

Mme Isabelle Santiago appelle l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports,
sur les difficultés actuelles relatives aux formations professionnelles. Si l'objectif affiché d'atteindre 800 000
apprentis dans les cinq ans semble louable, en trente ans, les lycées professionnels et les établissements
régionaux d'enseignement adaptés ont perdu 100 000 élèves. C'est donc seulement la formation professionnelle
par apprentissage qui a vu ses effectifs augmenter de 36 %. Mais les visées de ces deux systèmes de formation
sont bien différentes : l'enseignement sous statut scolaire émancipe le citoyen et instruit le futur travailleur alors
que l'apprentissage patronal privilégie l'employabilité et la rentabilité immédiates. Ces derniers sont
massivement soutenus par l'argent public, en témoigne le dispositif d'aide de 5 000 euros, prolongé jusqu'à juin
2022 pour toute entreprise engageant un mineur. Quid des lycées professionnels ? Attachée à l'enseignement
professionnel sous statut scolaire, elle a vu d'un mauvais œil l'adoption de la loi pour choisir son avenir
professionnel de septembre 2018 en ce qu'elle bouleverse l'organisation de l'apprentissage en France, en
faisant un marché concurrentiel qui repose sur la tarification à l'acte et dont le pilotage est confié aux branches
professionnelles. Les conséquences ont été immédiates en matière de régression des droits des apprentis, qui
s'alignent aujourd'hui sur le droit commun, ce qui expose ces jeunes mineurs à des horaires de nuit, à la
possibilité d'effectuer des travaux dangereux etc. En outre, la dérégulation des financements de la formation
induite par cette loi se traduit par un sous-financement des lycées professionnels et technologiques avec une
baisse de 23 % à 13 % de la TA. Enfin, la réforme des périodes de formation en milieu professionnel (PFMP)
laisse une place de premier rang aux entreprises dans le pilotage des politiques éducatives et des contenus
pédagogiques et ce, au détriment des corps enseignants. Les professeurs ont notamment fait remonter leur
inquiétude quant à la diminution de la place qu'occupe l'enseignement général dans les formations CAP.
Certaines ne consacrent, par exemple, que 45 minutes par semaine à l'apprentissage du français, une
catastrophe. Les lycées professionnels, SEP, SEGPA et EREA ont également été profondément affectés par les
errements de la politique sanitaire à l'école. Il a fallu attendre mi-janvier 2022 pour que soient acheminés des
stocks de masques, impliquant une réelle désertion de ces établissements en janvier 2022 tant de la part des
enseignants, des personnels de vie scolaire, d'entretien que des élèves eux-mêmes. Là aussi les conséquences
se mesurent de manière très concrète et rapide : presqu'aucun candidat ne postule sur les contrats courts
proposés en ce moment. Les conditions de travail, l'influence croissante du secteur privé sur les formations, le
manque de protection face au covid-19 et les salaires très bas sont des facteurs qui mettent à mal l'attractivité
de ces métiers. Aussi, Mme la députée l'invite à mettre en place un plan d'urgence pour la filière professionnelle
visant à lutter contre leur désertion. Il y a une vraie demande de prise en compte des souffrances des corps
enseignants, autant d'un point politique que financier. Il faut des moyens accrus pour accueillir tous les jeunes et
permettre leur réussite en toute sécurité. Ces moyens pourraient notamment être orientés vers l'augmentation
des salaires des professeurs et vers la création des postes de directeur délégué aux formations, un poste qui
manque cruellement dans les lycées professionnels. Elle souhaite connaître son avis sur le sujet.
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